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Au Québec comme ailleurs, les réseaux sociaux jouent, 
au quotidien, un rôle primordial pour le bien-être des 
individus et des collectivités (Keown, 2009). Les réseaux 
personnels assurent notamment le soutien émotif et maté-
riel, alors que les réseaux de connaissances offrent, pour 
leur part, des informations privilégiées et des contacts, 
ce qui peut s’avérer utile pour des emplois, par exemple.

En raison de ses bénéfices individuels, sociaux et même 
économiques, le capital social attire de plus en plus 
l’attention des décideurs (Scrivens et Smith, 2013). Bien 
qu’il fasse l’objet de plusieurs débats, on s’entend géné-
ralement pour dire que ce concept renvoie à l’ensemble 
des ressources issues des différentes formes de réseaux 
sociaux. Sa valeur dépend des retombées, généralement 
positives, de la formation et du maintien des liens sociaux. 
Ces bienfaits profitent au premier chef aux individus, mais 
certaines recherches montrent également leurs impacts 
positifs dans plusieurs domaines comme la santé, la 
criminalité, l’intégration des immigrants, la qualité des 
emplois et même la croissance économique (OCDE, 
2011 ; Turcotte, 2015).

Appuyée sur les données de l’Enquête sociale géné-
rale (ESG) de 2013 sur l’identité sociale, cette analyse 
vise à faire état des réseaux informels de la population 
québécoise. Bien que le réseau familial soit une source 
indéniable de soutien, cette analyse s’attarde particuliè-

rement aux réseaux d’amis proches et de connaissances 
(Fleury et Rheault, 2014). Ce choix analytique permet 
en effet de mettre l’accent sur la création et le maintien 
des réseaux dits construits, alors que le réseau familial 
est conditionnel à l’existence même de la famille, à sa 
taille et à sa proximité géographique. Il est en quelque 
sorte la partie héritée de l’ensemble des liens sociaux.

Dans un premier temps, une analyse descriptive per-
met de dresser le portrait des réseaux d’amis et de 
connaissances quant à leur taille et à la fréquence des 
contacts. Une analyse de régression logistique expose 
par la suite l’influence réelle des caractéristiques socio-
démographiques sur l’absence des réseaux d’amis et 
de connaissances, et ce, en maintenant constant l’effet 
des autres variables, notamment la taille du réseau fami-
lial. Quoique l’isolement social relève d’une multitude 
de facteurs dont nous ne pouvons discuter dans son 
ampleur dans le cadre de cette étude, nous considé-
rons que l’absence d’un réseau d’amis proches en est 
une composante.

Sans volonté de débattre de la définition de capital 
social, cette étude retient son approche individualiste 
qui entrevoit les réseaux sociaux comme une ressource 
individuelle. Pierre Bourdieu (1986) souligne entre autres 
la présence d’inégalités quant à l’accès à des réseaux 
sociaux forts et durables. 
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Définitions et note méthodologique

Amis proches

Les amis proches sont définis ici comme étant des individus avec qui nous ne sommes pas apparentés, mais avec qui nous 
sommes à l’aise, à qui nous pouvons dire ce que nous pensons et à qui nous pouvons demander de l’aide. Ces relations 
sont envisagées comme des liens forts permettant du soutien émotif, de la compagnie, de l’aide financière d’urgence et 
de la réciprocité.

Connaissances

Les connaissances ne sont ni de la parenté ni des amis proches. Il pourrait notamment s’agir de collègues ou de voisins. 
Ces relations sont pour leur part décrites comme des liens faibles offrant des ressources instrumentales, des contacts de 
tous genres et des possibilités d’emploi.

La fréquence des contacts avec les amis

La fréquence des contacts avec les amis est évaluée au cours du dernier mois avant la tenue de l’enquête. Dans cette 
analyse, les contacts sont considérés comme réguliers s’ils ont lieu sur une base quotidienne ou hebdomadaire, tandis 
qu’ils sont considérés comme sporadiques s’ils surviennent moins d’une fois par semaine. Une troisième catégorie porte sur 
l’absence de contacts avec des amis dans le dernier mois. Comme les contacts avec les connaissances ne s’établissent 
pas de la même façon, ils n’ont pas été évalués dans le cadre de l’ESG.

Satisfaction à l’égard de la vie

La satisfaction à l’égard de la vie mesure le bien-être subjectif de la population. Lors de l’Enquête sociale générale de 2013, 
les répondants devaient évaluer sur une échelle de 0 à 10, où 0 signifie « Très insatisfait » et 10 signifie « Très satisfait », leur 
degré de satisfaction à l’égard de leur vie en général.

Note méthodologique

L’ensemble des données présentées dans cet article, ainsi que celles rendues disponibles sur le site Web de l’ISQ, s’appuie 
sur les données de l’Enquête sociale générale (ESG) de 2013. L’ESG est une enquête transversale annuelle qui a été éta-
blie en 1985 par Statistique Canada dans le but de suivre les tendances sociales quant aux modes de vie et au bien-être 
de la population. En 2013, le cycle 27 de l’ESG porte sur l’identité sociale et recueille entre autres choses de l’information 
sur les réseaux sociaux, l’intégration sociale et les normes de confiance. La population cible se compose de l’ensemble 
de la population canadienne de 15 ans et plus, à l’exception des habitants des Territoires-du-Nord-Ouest, du Yukon et du 
Nunavut, ainsi que des personnes qui résident à temps plein dans des établissements institutionnels. En 2013, l’échantillon 
du fichier de microdonnées à grande diffusion compte 27 534 répondants pour l’ensemble du Canada, dont 5 301 pour le 
Québec2. Les estimations calculées sont pondérées afin de tenir compte du plan de sondage de l’ESG de 2013. Les poids 
d’autoamorçage (de l’anglais bootstrap) ont été utilisés aux fins des estimations de précision et des tests statistiques. Il est 
à noter que le cycle 27 est marqué par d’importants changements méthodologiques relativement à la base de sondage, 
à la stratégie de pondération et à la collecte de données. Ces changements ne permettent aucune comparaison avec les 
données des cycles antérieurs de l’ESG.

Dans un premier temps, l’existence de relations entre les différentes variables sélectionnées a été vérifiée par l’utilisation du 
test de khi deux, les intervalles de confiance à 95 % ont permis de déceler les différences entre les proportions obtenues. 
Lorsque nous n’avons pu conclure à l’aide des intervalles de confiance, des tests d’égalité de proportion ont été effectués. 
Dans un deuxième temps, une analyse de régression logistique a permis de déterminer l’influence réelle des caractéristiques 
sociodémographiques sur l’absence des réseaux d’amis et de connaissances, et ce, en maintenant constant l’ensemble 
des autres facteurs.

2. Pour plus d’information concernant cette enquête, veuillez consulter la documentation et le guide de l’utilisateur du FMGD du cycle 27 de l’ESG (Burns, 2015)..

http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/conditions-vie-societe/securite/victimisation/index.html
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La taille du réseau d’amis 
diminue de façon importante 
avec l’âge

Au Québec, près d’une personne sur cinq 
a un réseau social formé d’au moins neuf 
amis proches (figure 1). Les jeunes de 
moins de 25 ans sont les plus nombreux, 
en proportion, à détenir un réseau aussi 
vaste (33 %). Cette tendance est confir-
mée par l’analyse de la taille moyenne 
du réseau d’amis proches selon les 
groupes d’âge. Ainsi, le réseau moyen 
des 15 à 24 ans se compose d’environ 
sept amis, tandis que les individus âgés 
de 65 ans et plus ont, en moyenne, cinq 
amis dont ils se sentent proches (don-
nées non illustrées). La taille élevée des 
réseaux d’amis des jeunes tient d’abord 
aux nombreuses occasions que ces 
derniers ont de créer et d’entretenir des 
liens d’amitié, soit dans leurs loisirs, à 
l’école et même sur les sites de réseau-
tage social (Sinha, 2014). À l’inverse, le 
décès de personnes proches joue un rôle 
dans l’évolution de la taille des réseaux 
d’amis des personnes âgées.

Par ailleurs, environ 8 % de l’ensemble 
de la population québécoise de 15 ans 
et plus rapporte n’avoir aucun ami. On 
remarque que cette proportion croît signi-
ficativement avec l’âge passant d’environ 
2 % chez la population de 25 à 44 ans 
à près de 20 % chez les 65 ans et plus. 
Selon Turcotte (2015), il n’existe pas un 
nombre idéal d’amis dont on doit se sentir 
proche. Le réseau dit parfait est subjectif 
et dépend largement des trajectoires 
de vie et des préférences de chacun à 
s’entourer plus ou moins intensément. 
Toutefois, un réseau d’amis inexistant 
n’est généralement pas souhaitable, et 
ce, malgré le fait que le réseau de soutien 
le plus important soit d’abord le réseau 
familial. Différents auteurs ont montré 
que l’isolement social peut avoir des 
conséquences néfastes notamment sur 
le bien-être et la santé, particulièrement 
chez les aînés (OCDE, 2011 ; Turcotte, 
2015). L’analyse des données québé-
coises appuie ces constats, la taille du 
réseau d’amis proches étant significa-

tivement liée à la satisfaction à l’égard 
de la vie. On note de manière générale 
une réduction du degré de satisfaction à 
l’égard de la vie à mesure que le nombre 
moyen d’amis diminue (figure 2). Ainsi, 
tandis que les individus qui s’entourent 

en moyenne de six amis sont très satis-
faits de leur vie, ceux qui ont un réseau 
plus restreint, composé d’environ quatre 
personnes dont ils se sentent proches, 
se situent à l’autre extrémité de la courbe 
de la satisfaction à l’égard de la vie.

Figure 1 
Proportion de la population de 15 ans et plus selon la taille du réseau d’amis proches et 
le groupe d’âge, Québec, 2013
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Source :  Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2013, fichier de microdonnées à grande diffusion, adapté par l’Institut de 
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Figure 2 
Taille moyenne du réseau d’amis proches de la population de 15 ans et plus selon la 
satisfaction à l’égard de la vie, Québec, 2013
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Tout comme pour les réseaux 
d’amis, la taille des réseaux de 
connaissances fléchit avec l’âge

Tandis que plus du tiers des jeunes de 
moins de 25 ans ont plus de 30 connais-
sances, seulement une personne de 
65 ans et plus sur dix a un aussi large 
réseau (figure 3). L’analyse de la taille 
moyenne du réseau de connaissances 
selon l’âge abonde dans ce sens : les 
jeunes de 15 à 24 ans s’entourent d’un 
réseau moyen de 43 personnes, tan-
dis que chez les personnes âgées de 
65 ans et plus, il n’est que d’environ 
14 personnes (données non illustrées). Le 
retrait du milieu du travail de la population 
âgée tout comme l’utilisation massive 
des médias sociaux et la fréquentation 
de milieux actifs par les jeunes, tels les 
établissements d’enseignement ou les 
équipes sportives, pourraient expliquer 
une bonne part des différences entre les 
groupes d’âge.

Bien que les bénéfices tirés des réseaux 
de connaissances aient un impact indi-
rect sur les conditions de vie des indi-
vidus (opportunités d’emploi, contacts, 
informations privilégiées), la taille de ces 
réseaux n’est pas significativement liée 
à la satisfaction à l’égard de la vie de la 
population. La nature instrumentale des 
ressources qui en sont retirées pourrait 
expliquer l’absence de lien.

L’utilisation des nouvelles 
technologies de communication 
augmente la fréquence des 
contacts entre amis

Quoique le nombre de liens d’amitié 
influe considérablement sur la force 
des réseaux sociaux, la fréquence des 
contacts s’avère également un bon indi-
cateur de la solidité, la durabilité et la réci-
procité des rapports entre amis. Le moyen 
de communication utilisé pour maintenir 
les relations amicales est significativement 
lié à la fréquence des contacts. Ainsi, les 
estimations obtenues montrent, dans un 
premier temps, qu’une plus large part 
des contacts entre amis sont effectués 

par messages texte, par courriel ou par 
les médias sociaux de façon régulière 
(74 %), en comparaison aux contacts par 
téléphone (56 %) ou en personne (63 %) 
(figure 4). Le fait d’utiliser les nouvelles 
technologies afin d’entretenir les liens 
d’amitié semble donc augmenter la fré-
quence des contacts.

Bien que l’absence d’amis proches puisse 
constituer en soi un signe d’isolement, 
voulu ou non, le manque de contacts 
met clairement en exergue la solitude. 
L’OCDE (2011) évoque l’importance 
du plaisir intrinsèque provoqué par le 
temps passé entre amis dans le bien-être 
subjectif des individus. Les rencontres 

Figure 3 
Proportion de la population de 15 ans et plus selon la taille du réseau de connaissances 
et le groupe d’âge, Québec, 2013
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Source :  Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2013, fichier de microdonnées à grande diffusion, adapté par l’Institut de 
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Figure 4 
Proportion de la population de 15 ans et plus selon la fréquence des contacts les amis et 
le moyen utilisé pour les contacter, Québec, 2013
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en personne sont donc préférables aux 
autres types de contacts. Au Québec, 
près de 7 % de la population de 15 ans 
et plus n’a eu aucun contact en per-
sonne avec des amis dans le dernier 
mois. La proportion quant à l’absence 
de contacts téléphoniques (14 %) et 
par messages texte, par courriel ou au 
moyen des médias sociaux (10 %) est 
significativement plus élevée.

Le téléphone semble être le moyen de 
communication le moins utilisé afin de 
communiquer de façon régulière avec 
des amis (56 %). D’un autre côté, le 
téléphone détient la plus forte proportion 
quant à l’absence de contacts (14 %). Ce 
constat évoque la montée de la popularité 
des nouvelles technologies de commu-
nication liée à leur facilité d’utilisation 
et leur commodité, particulièrement les 
messages texte (Sinha, 2014).

L’absence d’un réseau 
d’amis proches touche 
particulièrement les aînés

Selon l’OCDE (2011), il existe des dif-
férences importantes entre certains 
groupes socioéconomiques quant à 
la présence ou non d’un réseau social. 
Ainsi, certains groupes de la population 
pourraient être particulièrement touchés 
par l’absence d’ami assurant un soutien 
en cas de difficultés. Berkman et Glass 
(2000) évoquent plus particulièrement 
l’impact négatif du manque de soutien, 
familial, amical ou autre, sur le bien-être 
individuel, la santé physique et mentale, 
ainsi que sur la mortalité.

Comme il a été mentionné précédemment, 
environ 8 % de la population québécoise 
n’entretient aucune relation d’amitié. 
Les estimations obtenues lors de cette 
analyse montrent que la proportion de 
personnes vivant cette absence est liée 

à certaines caractéristiques individuelles 
telles que le sexe, l’âge, l’état matrimonial, 
la scolarité, le revenu du ménage, l’acti-
vité principale, la satisfaction à l’égard 
de la vie et le nombre de membres de 
la famille proches.

Les estimations montrent d’abord que 
les hommes sont, en proportion, plus 
nombreux que les femmes à n’avoir 
aucun ami (9 % c. 7 %) (tableau 1). Cette 
tendance se maintient également lorsque 
l’ensemble des autres variables est 
gardé constant. La probabilité de n’avoir 
aucun ami proche est donc plus forte 
chez les hommes que chez les femmes 
(tableau en annexe). Raymond et coll. 
(2009) avancent que les hommes entre-
tiennent des relations avec moins de per-
sonnes significatives que les femmes et  
pourraient donc être plus à risque quant à 
l’absence d’un réseau de soutien. Malgré 
cette conclusion, et la vulnérabilité mascu-
line quant à l’absence d’amis proches, les 

Tableau 1 
Proportion de la population n'ayant aucun ami proche et aucune connaissances selon certaines caractéristiques sociodémographiques, 
Québec, 2013 

Aucun ami proche Aucune connaissance

% IC 95 % % IC 95 %

Total 8,0 [7,2 ; 8,8] 10,8 [9,9 ; 11,8]

Sexe p = 0,0042 p = 0,1714
Homme 9,1 [8,0 ; 10,3] 11,5 [10,1 ; 13,0]
Femme 6,9 [6,0 ; 8,0] 10,2 [9,0 ; 11,4]

Groupe d'âge p ≤ 0,0001 p ≤ 0,0001
15 à 24 ans F F [1,6 ; 6,3]
25 à 34 ans 1,9 ** [1,1 ; 3,3] 4,1 * [2,8 ; 6,1]
35 à 54 ans 6,3 [5,1 ; 7,7] 9,0 [7,5 ; 10,7]
55 à 64 ans 10,8 [8,9 ; 13,1] 15,4 [13,1 ; 18,0]
65 ans et plus 19,6 [17,1 ; 22,4] 21,6 [19,0 ; 24,5]

État matrimonial p ≤ 0,0001 p ≤ 0,0001
Marié ou union libre 8,8 [7,7 ; 10,0] 10,9 [9,7 ; 12,2]
Séparé / Divorcé 12,4 [9,5 ; 16,1] 16,6 [13,2 ; 20,7]
Célibataire 2,9 [2,2 ; 3,9] 6,3 [4,9 ; 8,1]
Veuf 18,4 [14,2 ; 23,4] 24,7 [20,0 ; 30,2]

Plus haut niveau d'études p ≤ 0,0001 p ≤ 0,0001
Inférieur au diplôme d'études secondaires 14,2 [12,0 ; 16,8] 20,7 [18,0 ; 23,7]
Diplôme d'études secondaires 9,0 [7,3 ; 11,0] 12,4 [10,4 ; 14,6]
Diplôme d'études postsecondaires 6,5 [5,4 ; 7,9] 8,6 [7,2 ; 10,2]
Grade universitaire 4,5* [3,3 ; 6,0] 4,8 [3,6 ; 6,3]
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données à l’échelle du Québec montrent 
que lorsque les hommes ont un réseau 
d’amis, la taille moyenne de ce réseau est 
supérieure à celui des femmes (données 
non illustrées).

L’isolement social des personnes âgées 
est un sujet d’intérêt largement docu-
menté en raison de ses impacts néfastes 
importants (Conseil national des aînés, 
2014 ; Raymond et coll., 2009). Les esti-
mations obtenues illustrent également 

la décroissance de la taille des réseaux 
sociaux selon l’âge, la proportion de 
personnes n’ayant aucun ami proche 
augmentant avec l’âge. Conséquemment, 
la proportion de personnes sans réseau 
d’amis passe d’environ 2 % chez les 
25 à 34 ans à près du cinquième chez 
les 65 ans et plus (20 %). L’analyse de 
régression montre également que l’âge 
est un facteur déterminant quant à la pro-
babilité de ne pas entretenir de relation 
d’amitié, les individus de chacun des 

groupes d’âge étant plus susceptibles 
de vivre cette absence que les jeunes 
de moins de 25 ans (catégorie de réfé-
rence), particulièrement les 65 ans et plus. 
Les risques d’isolement des personnes 
âgées tiennent notamment au décès de 
membres de leur entourage et à la dimi-
nution ou la perte de leurs capacités phy-
siques, intellectuelles et sociales (Conseil 
national des aînés, 2014). Kawachi et 
Berkman (2001) ajoutent pour leur part 

Tableau 1 
Proportion de la population n'ayant aucun ami proche et aucune connaissances selon certaines caractéristiques sociodémographiques, 
Québec, 2013 

Aucun ami proche Aucune connaissance

% IC 95 % % IC 95 %

Revenu du ménage p ≤ 0,0001 p ≤ 0,0001
Moins de 20 000 $ 14,2 [11,1 ; 17,9] 18,6 [15,3 ; 22,5]
20 000 $ à 49 999 $ 10,9 [9,1 ; 12,9] 13,1 [11,2 ; 15,3]
50 000 $ à 99 999 $ 5,1 [3,9 ; 6,5] 8,6 [7,1 ; 10,4]
100,000 $ à 149,999 $ 6,3 * [4,5 ; 8,9] 8,1 * [5,8 ; 11,3]
150,000 $ ou plus F 4,6 ** [2,7 ; 7,5]

Activité principale p ≤ 0,0001 p ≤ 0,0001
Population active1 5,5 [4,7 ; 6,5] 7,8 [6,8 ; 9,0]
Études F 4,2 ** [2,2 ; 7,6]
Retraite 17,6 [15,3 ; 20,1] 21,1 [18,6 ; 23,9]
Autres2 11,4 [8,7 ; 14,8] 16,1 [12,5 ; 20,4]

Minorité visible p = 0,5597 p = 0,0254
Oui 7,3 * [5,4 ; 9,8] 7,8 [5,8 ; 10,4]
Non 8,0 [7,2 ; 8,9] 11,1 [10,1 ; 12,1]

Satifaction à l'égard de la vie p ≤ 0,0001 p ≤ 0,0001
Satisfait 7,1 [6,3 ; 7,9] 9,4 [8,5 ; 10,5]
Plus ou moins satisfait 11,9 [9,3 ; 15,0] 18,0 [14,8 ; 21,7]
Insatisfait 15,2* [9,5 ; 23,5] 18,0* [11,9 ; 26,3]

Nombre de membres de la famille proches p ≤ 0,0001 p ≤ 0,0001
Aucun 21,6 * [14,7 ; 30,5] 27,0 * [18,8 ; 37,2]
1 ou 2 13,3 [11,2 ; 15,6] 13,9 [11,8 ; 16,3]
3 ou 4 7,6 [6,2 ; 9,3] 9,9 [8,2 ; 12,0]
5 à 8 5,7 [4,5 ; 7,2] 9,4 [7,8 ; 11,2]
9 ou plus 3,9* [2,9 ; 5,3] 8,2 [6,4 ; 10,4]

*  Coefficient de variation entre 15 % et 25 % ; interpréter avec prudence.
**  Coefficient de variation entre 25 % et 33 %, estimation imprécise, fournie à titre indicatif seulement.
F  Donnée peu fiable, ne peut être diffusée.
1. Cette catégorie inclut les individus occupant un emploi, étant à la recherche d'un emploi ou étant en congé de maternité / paternité ou parental.
2. Cette catégorie inclut les personnes en maladie longue durée, faisant du bénévolat ou prodiguant des soins à des personnes, effectuant des travaux ménagers, s'occupant des enfants ou s'adon-

nant principalement à d'autres activités.
Source :  Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2013, fichier de microdonnées à grande diffusion, adapté de l'Institut de la statistique du Québec.

(suite)
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que les impacts de l’isolement social 
s’intensifient en fin de vie, notamment 
la présence de symptômes dépressifs.

Le lien entre l’âge et l’activité principale 
étant largement établi, les estimations 
obtenues quant à l’activité principale 
appuient les mêmes tendances que 
celles dégagées quant à l’âge. Ainsi, 
les retraités sont proportionnellement 
plus nombreux que chacun des autres 
groupes à n’avoir aucun ami proche. 
Cette absence touche près d’un retraité 
sur cinq, tandis que seulement une per-
sonne de la population active sur vingt vit 
sans réseau d’amis. Soulignons toutefois 
que malgré l’existence d’une associa-
tion significative dans l’analyse bivariée, 
lorsque l’effet des autres variables est 
maintenu constant, l’activité principale 
ne s’avère pas déterminante dans la 
probabilité d’absence de liens d’amitié.

Par ailleurs, une plus large part des per-
sonnes veuves (18 %) et séparées ou 
divorcées (12 %) se sont avérées n’avoir 
aucun ami proche en comparaison aux 
personnes en couple (marié ou en union 
libre) (9 %). On note également que seu-
lement 3 % des célibataires n’ont aucune 
relation d’amitié, une proportion plus faible 
que celle de chacun des autres groupes. 
Les résultats de la régression exposent 
aussi que le fait d’être en couple, séparé 
ou divorcé, et veuf, en comparaison avec 
le fait d’être célibataire (catégorie de réfé-
rence), augmente les risques de n’avoir 
aucun ami proche. Selon Moore (1990), 
le fait d’être en couple, souvent avec des 
enfants, augmente la présence de liens 
familiaux solides plutôt que d’amitiés.

Facteur important du statut socioécono-
mique, la scolarité est significativement 
liée à la présence d’amitiés de proximité. 
Ainsi, plus le niveau d’études atteint 
est élevé, plus la proportion d’individus 
isolés diminue. Par conséquent, près 
de 15 % des personnes ayant un niveau 
d’études inférieur au diplôme d’études 
secondaires n’ont aucun ami proche, 
tandis que cette proportion n’est que 
5 % chez les diplômés universitaires. 
La modélisation expose également que 
les individus ayant atteint un plus faible 
niveau de scolarité, en comparaison à 
un grade universitaire (catégorie de réfé-

rence), sont plus susceptibles de ne pas 
avoir de liens d’amitié. Les estimations 
quant au revenu du ménage abondent 
dans le même sens. Les membres des 
ménages ayant un revenu de moins de 
20 000 $ (14 %) et de 20 000 $ à 49 999 $ 
(11 %) sont proportionnellement plus 
nombreux à n’avoir aucun ami proche 
que les membres des ménages déclarant 
un revenu de plus 50 000 $ (5 % ; 6 %). 
Par contre, bien que l’association entre 
le revenu et l’absence d’amis ait été 
démontrée, l’effet du revenu du ménage 
sur le modèle est non significatif.

Il est à noter que le lien entre le statut 
de minorité visible et l’absence de liens 
d’amitié n’est pas significatif. Toutefois, en 
tenant constant l’ensemble des variables 
démographiques et socioéconomiques, 
on note que le fait d’être une minorité 
visible augmente les risques de vivre 
sans liens d’amitié. Une intégration sociale 
plus faible, l’utilisation d’une langue non 
officielle et la forte présence du réseau 
familial pourraient expliquer la vulnéra-
bilité des groupes ethniques minoritaires 
quant à l’absence d’un réseau d’amis, 
particulièrement chez les nouveaux arri-
vants (Hiebert, 2009).

Comme il a été mentionné précédem-
ment, une des activités préférées des 
populations est de passer du temps 
entre amis. Or, les résultats montrent 
que la proportion de personnes n’ayant 
aucun lien d’amitié est plus faible chez 
les individus satisfaits de leur vie (7 %) 
par rapport aux gens plus ou moins 
satisfaits (12 %) ou insatisfaits (15 %). 
Le même constat ressort avec la modé-
lisation. Les risques de n’avoir aucune 
amitié significative sont donc plus élevés 
chez les individus insatisfaits ou plus 
ou moins satisfaits à l’égard de la vie, 
en comparaison aux individus satisfaits 
(catégorie de référence).

Le chevauchement inévitable entre les 
divers réseaux sociaux favorise la créa-
tion de nouveaux liens, forts ou faibles 
(Granovetter, 1973). Les résultats obtenus 
dans cette étude abondent dans ce sens. 
Ainsi, plus le réseau familial est large, plus 
la proportion d’individus n’ayant aucune 
relation d’amitié est faible. Tandis que 
plus d’une personne sur cinq n’ayant 

pas de réseau familial n’entretient aucun 
lien d’amitié significatif, cette même pro-
portion n’est que d’environ 4 % chez les 
individus ayant neuf membres de la famille 
dont ils se sentent proches ou plus. La 
conclusion tirée de la modélisation est 
la même : la probabilité de vivre sans 
relations d’amitié est plus élevée chez 
les individus n’ayant aucun membre de 
la famille dont ils se sentent proches que 
parmi la population ayant un vaste réseau 
familial (catégorie de référence). Bien que 
la présence de liens familiaux favorise 
la création d’autres relations, Turcotte 
(2015) évoque également l’importance 
des préférences individuelles à s’entourer 
plus ou moins intensément.

Un statut socioéconomique 
avantageux favorise le 
réseautage social

Bien que les relations de connaissances 
soient qualifiées de liens faibles, elles 
permettent d’accéder à une foule de 
ressources cruciales, notamment des 
informations privilégiées et des possibili-
tés d’emploi. Granovetter (1973) souligne 
l’importance de ces liens puisqu’ils for-
ment une toile entre les groupes denses 
et définis que sont les cercles familiaux 
et d’amis, donnant ainsi accès à d’autres 
réseaux, d’autres ressources.

Au Québec, près de 11 % de la population 
de 15 ans et plus n’a aucune connais-
sance. Cette proportion est significati-
vement plus élevée que la proportion 
d’individus n’ayant aucun lien d’amitié 
de proximité. Les résultats de l’analyse 
bivariée montrent que l’âge, l’état matri-
monial, la scolarité, le revenu du ménage, 
l’activité principale, le statut de minorité 
visible, la satisfaction à l’égard de la vie 
et le nombre de membres de la famille 
proches sont tous liés à la proportion 
d’individus n’ayant aucun réseau de 
connaissances (tableau 1).

De manière étonnante, la part d’indivi-
dus n’ayant aucune connaissance n’est 
pas significativement différente entre les 
hommes et les femmes. Malgré cette 
association non significative, lorsque l’on 
maintient constantes les autres variables 
examinées, le sexe devient déterminant 
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dans la probabilité de ne pas avoir de 
liens faibles. Ainsi, le fait d’être un homme, 
en comparaison à une femme (catégo-
rie de référence), augmente donc les 
risques d’absence de ce type de réseau 
de connaissances. Ce résultat propose 
une autre réalité que celle illustrée par 
Lapointe et Latulipe (2012), Moore (1990), 
Raymond et coll. (2009) et Sinha (2014), 
quant au sexe et aux réseaux sociaux. 
Les tendances dégagées par ces auteurs 
proposent que les femmes entretiennent 
davantage de relations significatives, 
qu’elles sont moins nombreuses à n’avoir 
aucun contact avec leur réseau social, et 
que les hommes ont une prédisposition 
pour les liens faibles, entre autres par des 
réseaux de connaissances plus vastes. Le 
prolongement des rôles sociaux constitue 
une des pistes d’explication avancées. 
Soulignons que la modélisation témoigne 
de la vulnérabilité des hommes quant à 
l’absence de connaissances, et non par 
rapport à la taille de ces réseaux ou la 
fréquence des contacts. Nos résultats 
semblent donc illustrer que les hommes 
sont plus vulnérables à l’absence de 
connaissances, mais lorsqu’ils entre-
tiennent ce type de relations, leur réseau 
est plus vaste.

Parallèlement à la diminution de la taille 
des réseaux de connaissances en raison 
de l’âge, l’absence de ce même réseau 
est plus fréquente à mesure que l’âge des 
individus avance, particulièrement chez 
les 65 ans et plus (22 %). L’analyse de 
modélisation expose également cette ten-
dance. Ainsi, le fait d’être âgé de 35 ans 
et plus fait croître les risques de n’avoir 
aucune connaissance, en comparaison 
aux jeunes de 15 à 24 ans (catégorie de 
référence) (tableau en annexe). Pour 
Turcotte (2015), la forte présence d’un 
réseau de liens faibles dans la vie des 
jeunes trouve entre autres sa source 
dans l’utilisation massive des réseaux 
sociaux virtuels tels que Facebook ou 
Twitter. Aussi, bien que l’isolement en fin 
de vie puisse tenir au désengagement 
des personnes âgées de la sphère col-
lective et communautaire et à la diminu-
tion de leurs capacités, nous avons pu 
confirmer l’hypothèse associée à leur 
retrait du monde du travail. En effet, les 
retraités sont plus fortement touchés 

par le manque de connaissances (21 %) 
par rapport à la population active (8 %) 
et aux étudiants (4 %). L’activité princi-
pale est également déterminante de la 
probabilité de l’absence d’un réseau de 
connaissances. Conséquemment, le fait 
de ne pas occuper un emploi, ou en être 
à la recherche, augmente les risques de 
n’avoir aucune connaissance comparati-
vement à la population active (catégorie 
de référence).

D’autre part, les veufs sont, toutes propor-
tions gardées, plus nombreux à n’avoir 
aucune connaissance (25 %) que les 
couples (11 %), les personnes séparées 
ou divorcées (17 %) et les célibataires 
(6 %). Malgré une association significative 
entre l’absence de réseau de connais-
sances et l’état matrimonial, ce dernier ne 
s’est pas avéré déterminant lorsqu’on tient 
compte des autres variables du modèle.

À l’image des tendances dégagées quant 
au manque de liens d’amitié, la proportion 
de la population n’ayant aucune connais-
sance est plus faible parmi les individus 
ayant un statut socioéconomique favo-
rable. En effet, plus le niveau de scolarité 
atteint est élevé, plus cette proportion est 
faible. On note que moins d’un diplômé 
universitaire sur 20 est privé d’un réseau 
de connaissances, tandis que cette pro-
portion grimpe à un sur cinq parmi la 
population ayant un niveau de scolarité 
inférieur au diplôme d’études secon-
daires. L’analyse de régression montre 
également que le fait d’avoir un niveau 
de scolarité inférieur au grade universi-
taire fait croître les risques de vivre sans 
réseau de liens faibles, en comparaison 
à un diplôme universitaire (catégorie de 
référence). Les estimations quant au 
revenu du ménage exposent la même 
tendance, les membres de ménages 
plus fortunés étant moins nombreux à 
n’avoir aucune relation dite accessoire. 
Lorsqu’on tient compte de l’effet des 
autres variables, notamment la scolarité 
et le statut d’activité, le revenu n’influe 
cependant pas sur la probabilité de ne 
pas avoir de connaissances. Ainsi, glo-
balement, les résultats témoignent de 
la réciprocité entre la présence d’un tel 
réseau et le statut socioéconomique. Dans 
un premier temps, les connaissances 

offrent des ressources variées et des 
opportunités de tous genres pouvant 
aider à l’amélioration du statut socioé-
conomique. Dans un autre temps, un 
statut socioéconomique favorable, illus-
tré entre autres choses par des emplois 
supérieurs et des loisirs variés, offre plus 
d’opportunités de créer ce type de liens 
et de renforcer ce réseau (Moore, 1990).

Les minorités visibles sont, toutes pro-
portions gardées, plus nombreuses à 
n’avoir aucun réseau de connaissances 
(11 % c. 8 %). Malgré cette association, le 
statut de minorité visible ne contribue pas 
de façon significative à prédire l’absence 
d’un réseau de connaissances, d’autres 
caractéristiques démographiques et 
socioéconomiques sont donc en cause.

La satisfaction à l’égard de la vie étant 
liée à la présence de toutes formes de 
relations, les individus satisfaits de leur 
vie sont moins fortement touchés par 
l’absence de connaissances (9 %) com-
parativement aux gens insatisfaits (18 %) 
ou plus ou moins satisfaits (18 %). En 
maintenant constant l’effet des autres 
variables, la probabilité de n’avoir aucun 
réseau de connaissances demeure plus 
élevée chez les individus insatisfaits et 
plus ou moins satisfaits que chez les 
gens satisfaits de leur vie (catégorie de 
référence).

À l’image du lien entre l’absence de rela-
tions d’amitié et la taille du réseau fami-
lial, la proportion de personnes n’ayant 
aucune connaissance est plus forte chez 
les individus n’ayant aucun membre de 
la famille proche (27 %), ou seulement 
un ou deux membres (14 %). Le modèle 
de régression évoque également que les 
individus sans réseau familial sont plus 
vulnérables de n’avoir aucune connais-
sance, en comparaison à un réseau de 
neuf personnes ou plus (catégorie de 
référence).

Conclusion

En définitive, les données de l’Enquête 
sociale générale de 2013 évoquent claire-
ment la situation plus précaire des aînés 
quant aux réseaux sociaux. En effet, 
l’ensemble des estimations obtenues  
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à l’égard de la taille des réseaux d’amis 
proches et de connaissances et de l’ab-
sence de ces mêmes réseaux exposent la 
plus grande vulnérabilité des aînés. Bien 
que l’âge soit une variable d’importance, 
les résultats montrent que les caracté-
ristiques des réseaux sociaux diffèrent 
en raison du statut socioéconomique. 
Une situation avantageuse, illustrée ici 
par un niveau de scolarité et un revenu 
élevé, ainsi que le fait d’être actif sur le 
marché du travail favorisent donc la pré-
sence de relations sociales. Des réseaux 
sociaux forts, durables et réciproques 

se traduisent également par un degré 
de satisfaction élevé des populations à 
l’égard de la vie.

D’autre part, il est intéressant de men-
tionner que les estimations obtenues 
appuient la proposition de Granovetter 
(1973) quant à l’interaction et au chevau-
chement des réseaux sociaux proposés. 
Ainsi, plus la taille des réseaux familiaux et 
d’amis est grande et les relations solides 
(temps consacré à la relation, intensité 
émotionnelle, intimité et réciprocité), plus 
la possibilité de créer de nouveaux liens 
à même les réseaux des autres est forte ; 
en quelque sorte, une réaction en chaîne.

Les caractéristiques démographiques, 
sociales et économiques n’expliquent 
pas tout. En effet, selon Turcotte (2015), 
des traits de personnalité comme l’agré-
abilité ou l’extroversion pourraient avoir 
une incidence sur les réseaux sociaux, 
leur taille, leur durabilité ou la fréquence 
des contacts par exemple. Aussi, quoique 
cette analyse s’inscrive dans l’approche 
individualiste du capital social, appuyée 
sur l’ensemble des relations, certains 
aspects d’importance ont dû être mis 
de côté dans cet article, notamment la 
qualité des rapports.
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Annexe

Déterminants de l'absence d'un réseau d'amis proches et de connaissances, Québec, 2013

Modèle Aucun ami proche Modèle Auncune connaissance

Sig RC IC 95 % Sig RC IC 95 %

Sexe †† †
Homme 1,5 †† [1,1 ; 1,9] 1,3 † [1,0 ; 1,6]
Femme - - - -

Groupe d'âge ††† †††
15 à 24 ans - - - -
25 à 34 ans 10,6 ††† [2,7 ; 41,6] 2,0 [0,8 ; 4,8]
35 à 54 ans 31,2 ††† [8,6 ; 113,3] 4,5 ††† [2,1 ; 9,7]
55 à 64 ans 52,2 ††† [14,6 ; 187,4] 6,4 ††† [2,9 ; 14,0]
65 ans et plus 94,4 ††† [25,8 ; 345,9] 6,6 ††† [3,0 ; 14,9]

État matrimonial ‡ …
Marié ou union libre 1,6 † [1,1 ; 2,4] … …
Séparé / Divorcé 1,6 ‡ [0,9 ; 2,6] … …
Célibataire (jamais légalement marié) - - … …
Veuf 1,6 ‡ [0,9 ; 2,7] … …

Plus haut niveau d'études ††† †††
Inférieur au diplôme d'études secondaires 2,5 ††† [1,6 ; 3,9] 4,1 ††† [2,8 ; 6,1]
Diplôme d'études secondaires 2,0 ††† [1,3 ; 3,1] 2,6 ††† [1,8 ; 3,8]
Diplôme d'études postsecondaires 1,6 † [1,1 ; 2,4] 2,0 ††† [1,4 ; 2,8]
Grade universitaire - - - -

Activité principale … ‡
Population active1 … … - -
Études … … 1,2 [0,6 ; 2,4]
Retraite … … 1,5 † [1,1 ; 2,1]
Autres2 … … 1,4 [0,9 ; 2,1]

Minorité visible †† …
Oui 1,7 †† [1,2 ; 2,5] … …
Non - - … …

Satifaction à l'égard de la vie ††† †††
Satisfait - - - -
Plus ou moins satisfait 1,6 †† [1,2 ; 2,3] 2,0 ††† [1,5 ; 2,7]
Insatisfait 2,2 †† [1,2 ; 4,1] 2,0 † [1,1 ; 3,4]

Nombre de membres de la famille proches ††† ††
Aucun 5,4 ††† [2,9 ; 9,8] 2,7 ††† [1,5 ; 5,0]
1 ou 2 2,9 ††† [1,9 ; 4,4] 1,3 ‡ [0,9 ; 1,9]
3 ou 4 1,7 †† [1,1 ; 2,7] 1,0 [0,7 ; 1,4]
5 à 8 1,3 [0,8 ; 2,0] 1,1 [0,7 ; 1,5]
9 ou plus - - - -

RC :  Rapport de cote. Le rapport de cote calcule l'augmentation (ou la baisse) des chances qu'une personne déclare avoir un réseau d'amis proches ou de connaissances en fonction de la valeur de la 
variable indépendante testée et de l'effet des autres variables du modèle. Un RC supérieur à 1 indique que les personnes présentant une caractéristique donnée sont plus suceptibles de déclarer 
avoir un réseau d'amis proches ou de connaissances comparativement à la catégorie de référence, tandis qu'un RC inférieur à 1 signifie qu'elles le sont moins. 

...  Variables non pertinentes dans le modèle rentenues dans le modèle où l'effet produit sur la variable dépendante est non significatif. Variables testées et non retenues : la taille du ménage, le type 
d'agglomération, l'utilisation des médias sociaux et l'auto-évaluation de l'état de santé générale et mentale.

1. Cette catégorie comprend les individus occupant un emploi, à la recherche d'un emploi ou en congé de maternité / paternité ou parental. 
2. Cette catégorie comprend les personnes en maladie longue durée, faisant du bénévolat ou prodiguant des soins à des personnes, effectuant des travaux ménagers, s'occupant des enfants ou 

s'adonnant principalement à d'autres activités.
Seuil :  ‡ : 0,1 ; † : 0,05 ; †† : 0,01 ; ††† : 0,001.
Note :  La catégorie de référence de chacune des variables indépendantes est en italique. 
Source :  Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2013, fichier de microdonnées à grande diffusion, adapté par l'Institut de la statistique du Québec
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L’amortissement hypothécaire au Québec
par Marc-André Gauthier1

En moyenne, les propriétaires 
versent 29 % du prix d’achat de 
la résidence en paiement initial

On estime qu’environ 90 % des familles 
propriétaires du Québec ont dû contracter 
une hypothèque pour acquérir leur rési-
dence principale. C’est donc seulement 
une famille sur dix qui a pu régler l’achat 
de leur résidence grâce à un seul paie-
ment3, une donnée comparable à celle 
observée dans les autres provinces (don-
nées non illustrées). Dans la plupart des 
cas, il s’agit de familles dont le principal 
soutien économique est âgé de 65 ans 
en moyenne. Parmi les familles ayant 
réglé en un seul paiement, seules 20 % 
de celles-ci étaient âgées de moins de 
54 ans, 25 % avaient de 55 à 64 ans et 
56 % étaient âgées de 65 ans et plus 
(données non illustrées). Pour l'ensemble 
des familles, la mise de fonds atteint 
en moyenne 29 % (données non illus-
trées). Plus précisément, environ 70 % 
des familles ont fourni entre 5 % et 60 % 
de la mise de fonds et 16 % de celles-
ci ont fait un versement valant plus de 
60 % du prix de la résidence (tableau 1).

L’endettement hypothécaire a atteint de nouveaux sommets au cours des 
dernières années. L’effervescence du marché immobilier alimentée par les 
faibles taux d’intérêt s’est soldée par une hausse marquée de la valeur des 
emprunts hypothécaires au cours des années 2000 (Chawla, 2011). Le phéno-
mène de l’endettement hypothécaire a donc atteint une ampleur dont témoigne 
l’accroissement du ratio de la dette sur le revenu disponible à plus de 160 %2. 
Or, cet indicateur rapporte directement la valeur des dettes hypothécaires aux 
revenus sans tenir compte de la période d’amortissement et de la valeur des 
actifs immobiliers garantissant l’emprunt. À ce sujet, mentionnons que l’on 
compte peu d’analyses qui s’intéressent à la dynamique d’amortissement des 
emprunts hypothécaires. Cet article vise précisément à corriger cette situation 
à partir des résultats québécois de l’Enquête sur la sécurité financière (ESF) 
de Statistique Canada. Le but poursuivi ici n’est pas d’évaluer la soutenabi-
lité de l’endettement hypothécaire des familles québécoises, mais d’estimer 
le temps d’amortissement de l’hypothèque sur la résidence principale et de 
déterminer les principaux facteurs qui ont une incidence sur le phénomène.

Méthodologie et définitions

Le présent article se concentre sur l’univers des familles québécoises proprié-
taires de leur logement ayant acheté leur résidence principale. Celui-ci exclut 
donc les familles propriétaires ayant acquis leur résidence dans le cadre d’une 
succession (soit environ 6 % de l’ensemble des propriétaires). Les unités fami-
liales comprennent les personnes seules et les familles économiques. Une famille 
économique comprend un groupe de personnes apparentées, mariées ou unies 
civilement qui partagent un même logement (Statistique Canada). La qualité des 
estimations produites a été déterminée à partir de la méthode d’autoamorçage 
(bootstrap en anglais) pour le calcul de la variance. Les différences significatives 
ont été évaluées à partir de la méthode des intervalles de confiance à un niveau 
de confiance de 95 %.

Ratio d’amortissement de l’hypothèque : Ratio du solde hypothécaire initial ayant 
été remboursé depuis l’achat de la résidence. Le ratio est calculé de la manière 
suivante :

1. Solde initial (prix d’achat de la résidence – paiement initial).

2. Ratio : (solde initial – solde actuel) ÷ solde initial.

Ratio de l’hypothèque sur la valeur de la résidence (RHVR) : Ratio de la valeur de 
l’hypothèque sur la valeur marchande de la résidence pour l’année de référence 
(2012). Le ratio varie généralement entre 0,00 (absence d’hypothèque) à 1,00 
(valeur de l’hypothèque égale à la valeur de la résidence).

1. L’auteur tient à remercier Marc Philibert (Direction des statistiques sectorielles et du développement durable) pour ses commentaires sur la version préliminaire 
du texte.

2. Statistique Canada, Comptes du bilan national, CANSIM, tableau 378-0123.

3. À noter que la provenance des fonds n’est pas spécifiée dans l’ESF. Donc, on ne peut affirmer si ces familles ont entièrement réglé l’achat grâce à leurs actifs 
(par exemple, grâce à la vente de leur ancienne résidence).
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Un peu plus d’une famille sur dix déclare 
avoir dépensé moins de 5 % de la valeur 
de la résidence en paiement initial. Or, 
selon la législation fédérale, les acheteurs 
doivent minimalement verser l’équivalent 
de 5 % du prix de la résidence pour que 
l’hypothèque soit éligible à l’assurance 
de la Société canadienne d’hypothèques 
et de logement (SCHL)4. C’est seulement 
entre 2006 et 2008 que le cadre régle-
mentaire permettait de ne verser aucun 
comptant lors de l’achat (Dupuis et coll., 
2008). Par conséquent, seule une minorité 
de familles ayant acheté leur résidence au 
cours de cette période a ainsi pu profiter 
de cette facilité. Pourtant, les résultats 
de l’ESF indiquent que plusieurs autres 
familles ont fait une mise de fonds infé-
rieure à 5 %, alors qu’elles ont acheté 
leur maison en dehors de cette période.

Comment expliquer une telle situation ? 
Si l’on ne peut écarter totalement l’hypo-
thèse d’une erreur de déclaration, on 
peut soupçonner un biais d’interprétation 

chez les familles ayant fait une mise de 
fonds non traditionnelle, c’est-à-dire un 
paiement initial ne provenant pas de 
fonds propres ou des économies per-
sonnelles. La SCHL prévoit à cet égard 
que les acheteurs peuvent effectuer un 
paiement à partir d’un emprunt, d’un don 
ou de l’équivalent de la valeur de travaux 
exécutés sur la résidence5.

Le pourcentage de mise de 
fonds est en grande part 
tributaire de l’âge du principal 
soutien des familles

Contrairement aux attentes, les ana-
lyses multivariées révèlent que le revenu 
n’est pas une variable déterminante par 
rapport au pourcentage de la mise de 
fonds lorsque l’on tient compte de l’âge 
des familles (données non illustrées). 
Les jeunes familles disposent généra-
lement de moins de capitaux que celles 
plus âgées pour amortir le coût de la 

résidence, ce qui explique en bonne 
partie que ce soit les familles de moins 
de 35 ans qui investissent la plus faible 
mise de fonds relative (13 %) (tableau 2). 
Le pourcentage de mise de fonds grimpe 
ainsi en fonction de l’âge, celui-ci passant 
de 20 % chez les familles dont le principal 
soutien est âgé de 35 à 44 ans à 44 % 
chez celles âgées de 65 ans et plus.

Comme on pouvait s’y attendre, on 
constate que les familles ont acheté 
leur résidence à des périodes différentes 
(tableau 2). Il semble que ce facteur ne 
soit toutefois pas un élément détermi-
nant de l’équation. Les résultats de l’ESF 
indiquent ainsi que l’importance relative 
de la mise de fonds est pratiquement une 
constante historique (environ 30 % depuis 
les années 1960). Seules les familles 
ayant acquis leur résidence au cours 
des années 1970 déclarent des mises 
de fonds relatives inférieures aux autres 
décennies, soit de 20 % en moyenne 
(données non illustrées)6.

Tableau 1 
Répartition des familles propriétaires selon le pourcentage de la valeur de la résidence versée lors du paiement initial et montant 
moyen du solde hypothécaire initial, Québec, 2012

Répartition des familles selon la valeur 
relative de la mise de fonds

Valeur moyenne du solde initial  
de l'hypothèque

 % Intervalle de confiance $2012 Intervalle de confiance

Moins de 5 % 11,8 9,6 14,3 147 800 * 93 400 202 300
5 % à moins de 10 % 16,8 14,3 19,6 143 300 132 900 153 800
10 % à moins de 20 % 20,5 17,7 23,6 148 800 135 800 161 900
20 % à moins de 30 % 16,9 14,4 19,8 170 900 152 100 189 700
30 % à moins de 60 % 17,7 15,3 20,5 138 400 125 000 151 800
60 % et plus 16,3 13,6 19,5 27 200 20 100 34 400

Total 100 … … 129 800 120 500 139 000

*  Coefficient de variation entre 15 % et 25 % ; interpréter avec prudence.
…  N'ayant pas lieu de figurer. 

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, fichier maître, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.

4. Au-delà de 20 % de mise de fonds, l’emprunteur n’est pas tenu de souscrire à l’assurance hypothécaire.

5. La SCHL prévoit en effet que la valeur des travaux d’entretien ou de rénovation exécutés par l’acheteur sur l’immeuble peut être comptabilisée à titre de mise de 
fonds. Pour plus de détails sur les conditions d’assurabilité des prêts hypothécaires et la mise de fonds, voir www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/asprhy/loproc/
loproc_004.cfm.

6. Cette différence ne s’observe pas à l’échelle canadienne.

https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/asprhy/loproc/loproc_004.cfm
https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/asprhy/loproc/loproc_004.cfm
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Les propriétaires ayant 
remboursé l’emprunt 
hypothécaire ont acheté leur 
résidence depuis 25 ans en 
moyenne

L’ESF ne mesure pas directement le 
temps que prennent les familles pro-
priétaires pour se dégager de leurs obli-
gations hypothécaires. Toutefois, il est 
possible d’évaluer approximativement 
que les familles québécoises n’ayant 
plus d’hypothèque sur la résidence prin-
cipale ont en moyenne fait l’acquisition 
de leur résidence depuis 25 ans7, ce qui 
concorde avec le temps moyen cana-
dien (tableau 3). Ce résultat coïncide 
d’ailleurs avec la durée limite actuelle 
d’amortissement de l’hypothèque pour 
que le prêt réponde aux exigences de 
la SCHL. La province de Terre-Neuve et 
Labrador est celle où les familles tendent 
à prendre le plus de temps pour rem-
bourser l’hypothèque (30 années). La 
Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-
Britannique se démarquent avec les 
temps d’amortissement les plus courts 
(entre 20 et 21 années), et ce, en dépit du 
fait que les dépenses hypothécaires des 
ménages de la Colombie-Britannique et 
de l’Alberta se retrouvent parmi les plus 
élevées au pays8.

Une famille sur deux parvient 
à régler l’hypothèque en moins 
de 20 ans

Le nombre d’années écoulées depuis 
l’achat de la résidence joue évidemment 
un rôle de premier plan sur l’amortisse-
ment de l’hypothèque, mais il ne s’agit 
pas du seul facteur en jeu, car l’analyse 
multivariée9 révèle que le rembourse-
ment de l’hypothèque dépend égale-
ment de l’âge et, dans une moindre 

mesure, du revenu des familles. Comme 
on peut l’observer au tableau 4, la grande 
majorité des familles ayant contracté 
une hypothèque doivent affecter leurs 
revenus à cette obligation pendant les 
15 premières années suivant l’achat de 
la résidence. C’est du côté des familles 

qui sont propriétaires entre 15 ans et 
moins de 20 ans que l’on constate une 
diminution plus appréciable de la pro-
portion de familles détenant encore une 
hypothèque, puisqu’environ une famille 
sur deux réussit à rembourser l’emprunt 
dans ce laps de temps.

Tableau 2 
Pourcentage moyen de la mise de fonds et année moyenne d'achat de la résidence selon 
l'âge du principal soutien économique, Québec, 2012

 % Intervalle de confiance Année d'achat 
(moyenne)

Moins de 35 ans 12,7 10,8 14,6 2007
35 à 44 ans 20,4 16,7 24,1 2004
45 à 54 ans 27,8 23,1 32,5 1999
55 à 64 ans 32,7 28,5 36,8 1993
65 ans et plus 44,1 38,0 50,2 1984

Total 28,9 26,3 31,5 1996

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, fichier maître, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.

Tableau 3 
Nombre moyen d'années écoulées depuis l'achat de la résidence chez les familles ayant 
réglé l'hypothèque de la résidence principale selon la province, Canada, 2012

Nombre d'années Intervalle de confiance

Terre-Neuve-et-Labrador 30,0 † 27,4 32,5
Île-du-Prince-Édouard 27,7 24,0 31,4
Nouvelle-Écosse 28,0 24,5 31,4
Nouveau-Brunswick 27,3 24,8 29,9
Québec 25,2 23,8 26,6
Ontario 24,6 23,1 26,0
Manitoba 25,3 21,4 29,2
Saskatchewan 21,4 † 18,9 23,8
Alberta 20,1 † 18,3 21,8
Colombie-Britannique 20,2 † 18,8 21,6

Canada 23,8 23,1 24,6

†  Différence statistiquement significative avec le Québec au seuil de 95 %.

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, fichier maître, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.

7. Il s’agit fort probablement d’une surestimation du temps réel d’amortissement, puisque l’ESF de 2012 ne permet pas de cerner les familles ayant réglé leur 
hypothèque au cours des années précédant l’enquête.

8. Source : CANSIM, Enquête sur les dépenses des ménages, tableau 203-0021.

9. L’analyse multivariée évalue la probabilité qu’une variable exerce un effet significatif sur une autre variable (dépendante) en tenant compte simultanément de 
l’effet exercé par d’autres variables. Dans le cas présent, il s’agit de la probabilité que les familles aient réglé ou non l’hypothèque sur la résidence principale en 
considérant l’âge, le nombre d’années écoulées depuis l’acquisition de la résidence et le revenu familial disponible (après impôts).
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Du côté des familles propriétaires de 
leur résidence depuis 20 ans à moins 
de 25 ans, 67 % d’entre elles n’ont plus 
d’obligation hypothécaire, une proportion 
similaire à celles ayant acquis la rési-
dence entre 25 ans et moins de 30 ans. 
Après 30 ans, environ 84 % des familles 
ont réussi à se départir de leur obligation 
financière. Autrement dit, une famille 
propriétaire sur six détient encore une 
hypothèque 30 ans après l’acquisition 
de la résidence principale.

D’après la théorie du cycle de vie, on peut 
concevoir que la dynamique d’amortis-
sement de l’hypothèque soit étroitement 
liée à l’âge des familles. Les familles plus 
âgées ont ainsi généralement acquis leur 
résidence depuis un plus grand laps de 
temps durant lequel elles ont pu effectuer, 
voire anticiper des paiements hypothé-
caires. On relève ainsi que moins de 10 % 
des familles dont le soutien économique 
principal est âgé de moins de 45 ans 
parviennent à régler l’hypothèque, alors 
que cette proportion s’élève à 34 % chez 
celles ayant de 45 à 54 ans. Du côté des 
55 à 64 ans, environ une famille sur deux 
a réussi à se départir de cet emprunt, 
alors qu’il s’agit des trois quarts de celles 
âgées de 65 ans et plus.

Il importe de ne pas confondre le temps 
écoulé depuis l’achat avec l’âge des 
familles, car il faut prendre acte que 
la résidence actuelle des familles plus 
âgées ne représente pas nécessairement 
la première acquisition. Ce faisant, ces 
familles ont pu a priori tirer profit de la 
vente d’une résidence pour effectuer 
le paiement initial et, par le fait même, 
réduire le temps d’amortissement. Cela 
peut expliquer en partie pourquoi la 
valeur relative du paiement initial tend 
à croître avec l’âge.

En dépit du rôle prépondérant de l’âge 
et du nombre d’années passées depuis 
l’achat, l’analyse révèle enfin que le 
revenu disponible des familles influence, 
dans une moindre mesure, la capacité 
des familles à régler leur hypothèque. Or, 
ce phénomène ne s’observe que chez 
les familles à hauts revenus, soit celles 
déclarant 125 000 $ et plus en revenus 
après impôts. Ces familles affichent ainsi 
une plus faible probabilité de détenir une 
hypothèque, près de la moitié d’entre 
elles étant parvenues à se départir de 
cette obligation financière contre seule-
ment 35 % des familles appartenant aux 
tranches de revenu inférieures.

Près d’une famille propriétaire 
sur quatre en 2012 détient un 
solde hypothécaire supérieur à 
celui contracté initialement

On conçoit généralement que les familles 
contractent une hypothèque dont la 
valeur diminuera mécaniquement avec 
le temps à mesure que seront effectués 
les paiements. Or, nos résultats tendent 
à infirmer cette conception linéaire de 
l’amortissement, précisément parce 
que l’on constate qu’environ une famille 
propriétaire sur quatre détient un ratio 
d’amortissement négatif, ce qui signifie 
que la valeur actuelle de l’hypothèque 

Tableau 4 
Proportion des familles propriétaires ayant réglé l'hypothèque de la résidence 
principale, Québec, 2012

 % Intervalle de confiance

Nombre d'années d'achat de la résidence
Moins de 5 ans 4,5 ** 2,5 8,0
5 ans à moins de 10 ans 17,4 * 11,7 25,1
10 ans à moins de 15 ans 23,8 * 16,0 33,9
15 ans à moins de 20 ans 47,3 36,2 58,6
20 ans à moins de 25 ans 66,8 54,5 77,1
25 ans à moins de 30 ans 65,8 51,2 77,9
30 ans et plus 83,5 75,4 89,3

Âge du principal soutien
Moins de 35 ans 6,5 ** 3,5 11,9
35 à 44 ans 9,0 ** 5,3 15,1
45 à 54 ans 34,2 27,4 41,6
55 à 64 ans 52,9 44,8 60,9
65 ans et plus 77,1 69,8 83,1

Revenu disponible (après impôts)
Moins de 125 000 $ 35,1 31,9 38,6
125 000 $ et plus 48,4 38,5 58,4

Total 36,5 33,4 39,7

*  Coefficient de variation entre 15 % et 25 % ; interpréter avec prudence.
**  Coefficient de variation entre 25 % et 33 % ; estimation imprécise, fournie à titre indicatif seulement.

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, fichier maître, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.



Institut de la statistique du Québec Volume 20, numéro 2 | Données sociodémographiques en bref [ 15 ]

dépasse celle initialement contractée 
lors de l’achat. On observe à cet égard 
que près de 10 % des familles affichent 
un ratio inférieur à – 0,40 et 14 % entre 
– 0,40 et 0,00. Notons qu’un ratio de – 0,40 
signifie que le solde actuel est 40 % plus 
élevé que le solde initial (tableau 5).

Cela suggère donc qu’une proportion 
importante10 de propriétaires québécois 
ont procédé au refinancement hypo-
thécaire de leur résidence, ou, dans 
de rares cas, que certains d’entre eux 
aient connu une dévaluation de leur 
propriété. Les propriétaires utilisent ainsi 
l’équité de leur résidence pour financer 
des travaux d’entretien ou de rénova-
tion, des achats importants (résidence 
secondaire, entreprise, etc.) ou, dans 
certains cas, pour consolider les dettes. 
À ce sujet, mentionnons que le montant 
maximal de refinancement pouvant être 
assuré par la SCHL a été fixé à 80 % de 
la valeur marchande de la résidence11. 
Au premier regard, le fait qu’une pro-
portion importante de familles détient 
un ratio d’amortissement négatif paraît 
préoccupant. Cependant, on note d’un 
autre côté que ces familles affichent en 
moyenne une hypothèque équivalant 
à environ la moitié de la valeur de la 
résidence (RHVR entre 0,54 et 0,62).  
Considéré sous cet angle, l’endettement 
hypothécaire paraît plus soutenable dans 
la mesure où il se situe largement sous la 
norme de refinancement fixée par la SCHL.

Le fait d’utiliser ou non l’option du refinan-
cement hypothécaire semble en partie 
s’expliquer par l’âge des familles proprié-
taires. Les données de l’ESF indiquent à 
cet effet que les familles dont le princi-

pal soutien est âgé de moins de 55 ans 
sont plus susceptibles de présenter un 
solde hypothécaire supérieur à celui 
contracté lors de l’achat que les familles 
plus âgées (tableau 6). En effet, environ 

30 % des familles du premier groupe se 
retrouvent dans cette situation alors qu’il 
s’agit de moins de 20 % de celles âgées 
de 55 à 64 ans et de moins de 10 % des 
familles âgées de 65 ans et plus.

10. Le pourcentage véritable de familles propriétaires ayant refinancé l’hypothèque est certainement plus élevé, car les données de l’ESF ne nous permettent pas 
d’identifier les familles ayant refinancé l’hypothèque sans que le nouveau solde dépasse celui contracté lors de l’achat.

11. Avant les séries de mesure de resserrement des règles hypothécaires destinées à limiter les risques de bulle immobilière mises en branle par le ministère des 
Finances du Canada à partir de 2008, le plafond de refinancement pouvait atteindre 100 % de la valeur de la résidence (Ministère des Finances du Canada, 
2008, www.fin.gc.ca/n08/data/08-051_1-fra.asp).

Tableau 5 
Répartition des familles propriétaires selon le ratio d'amortissement de l'hypothèque 
sur la résidence principale et ratio de l'hypothèque sur la valeur de la résidence (RHVR), 
Québec, 2012 

Répartition (%) RHVR (moyenne)

Ratio d'amortissement
Inférieur à -0,40 9,7 0,54
De – 0,40 à moins de 0,00 13,5 0,62
De 0,00 à  moins de 0,30 23,0 0,57
De 0,30 à moins de 0,70 13,4 0,29
De 0,70 à moins de 1,00 4,4 * 0,09
1,00 (hypothèque remboursée) 36,2 1 0,00

Total 100 0,31

*  Coefficient de variation entre 15 % et 25 % ; interpréter avec prudence.
1. Ce pourcentage ne correspond pas parfaitement à celui présenté dans le tableau 4 en raison du traitement des valeurs manquantes.

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, fichier maître, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.

Tableau 6 
Proportion des familles dont le solde hypothécaire actuel est supérieur au solde 
hypothécaire initial selon l'âge, Québec, 2012

 % Intervalle de confiance

Moins de 35 ans 30,0 * 21,3 40,4
35 à 44 ans 34,0 26,7 42,2
45 à 54 ans 27,0 20,7 34,5
55 à 64 ans 17,3 * 12,0 24,3
65 ans et plus 6,7 ** 3,8 11,6

Total 23,1 20,0 26,6

*  Coefficient de variation entre 15 % et 25 % ; interpréter avec prudence.
**  Coefficient de variation entre 25 % et 33 % ; estimation imprécise, fournie à titre indicatif seulement.

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, fichier maître, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.

http://www.fin.gc.ca/n08/data/08-051_1-fra.asp
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La valeur de la résidence 
joue un rôle clé sur la 
dynamique d’amortissement 
de l’hypothèque

Afin de tenir compte du phénomène non 
négligeable du refinancement hypothé-
caire (qui dépend de la valeur actuelle 
de la résidence), l’utilisation du ratio de 
l’hypothèque sur la valeur de la résidence 
(RHVR) paraît préférable à celle du ratio 
d’amortissement pour évaluer les détermi-
nants de l’endettement hypothécaire. Les 
résultats de l’ESF révèlent que le RHVR 

dépend à la fois de l’âge du principal 
soutien, du nombre d’années écoulées 
depuis l’achat de la résidence et des 
revenus nets (tableau 7)12.

Sans surprise, les familles plus âgées ont 
tendance à détenir un RHVR moins élevé 
que les plus jeunes ; le ratio passant de 
0,62 chez les moins de 35 ans à moins de 
0,07 chez les 65 ans et plus. Un constat 
similaire s’applique aux familles dont le 
nombre d’années d’achat de la résidence 
est le plus élevé ; le ratio atteignant 0,62 
chez les familles ayant acquis leur rési-

dence depuis 5 ans avant de diminuer 
graduellement à 0,05 chez celles ayant 
fait l’achat depuis 25 ans et plus. À l’instar 
de ce qui a été observé précédemment, 
les familles à hauts revenus (125 000 $ 
et plus) affichent généralement un ratio 
significativement inférieur à celui des 
autres familles (0,18 contre environ 0,33), 
et ce, même en tenant compte de l’âge, 
du nombre d’années d’achat de la rési-
dence et de la région de résidence13.

Conclusion

En moyenne, les familles propriétaires du 
Québec ont versé un acompte équivalant 
à 29 % du prix de la résidence principale, 
ce qui se traduit par un solde hypothé-
caire initial moyen d’environ 130 000 $. 
Contrairement à nos attentes, un peu 
plus d’une famille sur dix déclare avoir 
fourni un paiement initial inférieur à 5 % 
du prix de la résidence, soit sous le seuil 
de la SCHL. Ce résultat peut s’expliquer 
en partie par le fait que certaines familles 
ont pu fournir une mise de fonds non 
traditionnelle (emprunt, don ou travail 
exécuté sur la résidence).

À la lumière des résultats de l’ESF, 
nous avons relevé que les familles 
ayant contracté une hypothèque pour 
l’achat de la résidence principale et 
n’ayant plus d’hypothèque en 2012 ont 
acquis leur résidence depuis 25 ans en 
moyenne. Plus précisément, une famille 
sur deux parvient à régler l’hypothèque 
entre 15 ans et 20 ans, mais près d’une 
famille sur six ne parvient pas à le faire 
après 30 ans. Les familles plus âgées 
sont aussi plus susceptibles d’avoir rem-
boursé l’emprunt sur leur résidence, 
quoique près d’une famille sur quatre 
âgée de 65 ans et plus détienne encore 
une hypothèque.

12. Les résultats de l’analyse multivariée révèlent que la valeur de la résidence et les actifs nets (excluant la résidence) ne sont pas des facteurs significatifs lorsque 
l’on considère l’âge, le nombre d’années d’achat et le revenu disponible (résultats non présentés).

13. Selon les résultats de l’analyse multivariée (données non présentées).

Tableau 7 
Ratio moyen de la valeur de l'hypothèque sur la valeur de la résidence principale selon 
certaines caractéristiques, Québec, 2012

Ratio Intervalle de confiance

Nombre d'années d'achat de la résidence
Moins de 5 ans 0,62 0,58 0,65
De 5 ans à moins de 10 ans 0,40 0,35 0,45
De 10 ans à moins de 15 ans 0,26 0,21 0,30
De 15 ans à moins de 20 ans 0,17 * 0,12 0,22
De 20 ans à moins de 25 ans 0,11 * 0,07 0,15
25 ans et plus 0,05 * 0,02 0,07

Âge du principal soutien économique
Moins de 35 ans 0,62 0,57 0,66
35 à 44 ans 0,48 0,43 0,52
45 à 54 ans 0,27 0,23 0,31
55 à 64 ans 0,16 0,13 0,20
65 ans et plus 0,07 0,04 0,09

Revenu disponible (après impôts)
Moins de 50 000 $ 0,27 0,22 0,31
50 000 $ à 74 999 $ 0,35 0,31 0,39
75 000 $ à 99 999 $ 0,39 0,33 0,44
100 000 $ à 124 999 $ 0,31 0,25 0,36
125 000 $ et plus 0,18 0,14 0,23

Ensemble des familles 0,31 0,29 0,33

* Coefficient de variation entre 15 % et 25 %; interpréter avec prudence.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la sécurité financière, fichier maître, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.
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Comme nous avons pu le constater, 
l’amortissement de l’hypothèque n’est pas 
un processus linéaire. Dans la mesure où 
les résidences acquièrent de la valeur 
avec le temps et que l’hypothèque initiale 
se réduit, une proportion importante de 
familles québécoises profite de l’équité 
de leur résidence pour renégocier le 
prêt à la hausse. Ce refinancement peut 
atteindre des proportions importantes, 
puisque près d’une famille sur quatre 
en 2012 détient un solde hypothécaire 
supérieur à celui contracté lors de l’achat. 
Les familles dont le principal soutien est 
âgé de moins de 55 ans tendent plus sou-
vent à se retrouver dans cette situation.

Afin de tenir compte du refinancement et 
cerner adéquatement les déterminants 
de l’amortissement, nous avons vu qu’il 
est plus pertinent d’utiliser le ratio de 
l’hypothèque sur la valeur de la résidence 
(RHVR). Le stade de vie des familles 
exerce à cet égard un rôle crucial sur 
le RHVR. Ce phénomène découle pour 
une bonne part du fait que, contrairement 
aux jeunes familles, les familles plus 
âgées peuvent plus souvent financer leur 
résidence actuelle grâce à la vente de 
leur résidence antérieure. On a ainsi pu 
observer que le paiement initial de ces 
familles âgées tend à être relativement 
supérieur à celui versé par les familles 
plus jeunes.

Parallèlement à l’âge, le nombre d’an-
nées écoulées depuis l’achat constitue 
évidemment une variable déterminante 
sur l’amortissement de l’hypothèque. 
Dans une moindre mesure, le revenu 
familial exerce également une influence 
sur le règlement de l’hypothèque, les 
familles à très hauts revenus (125 000 $ 
et plus) étant plus susceptibles de s’être 
dégagées de cette obligation financière, 
en plus de présenter généralement un 
ratio d’endettement moins élevé que les 
familles dégageant des revenus plus 
faibles.
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Le revenu des ménages propriétaires et locataires
par Stéphane Crespo1

Les ménages propriétaires  
et locataires : bref portrait

En 2002 comme en 2011, les ménages 
propriétaires représentent près de 60 % 
de l’ensemble des ménages (tableau 1). 
Ceux-ci sont proportionnellement plus 
nombreux chez les ménages dont le 
soutien est âgé de 45 à 64 ans (69 %), 
suivis dans des proportions semblables 
par ceux dont le soutien est âgé de 65 ans 
et plus ou de 25 à 44 ans (environ 55 %). 
La proportion de ménages propriétaires 
est, sans surprise, plus faible chez les 
ménages dont le soutien est âgé de moins 
de 25 ans. Mais, fait intéressant, cette 
proportion augmente sensiblement entre 
2002 et 2011, passant de 24 % à 37 %.

Aussi, la propriété du logement est plus 
fréquente pour ces deux années parmi 
les couples (72 %) que parmi les familles 
monoparentales et les ménages d’une 
personne (moins de 50 %). Notons cepen-
dant que le taux de propriétaires parmi 
les familles monoparentales augmente 
sensiblement, passant de 32 % en 2002 
à 45 % en 2011. Enfin, la propriété du 
logement est de loin plus fréquente en 
zone rurale (environ 80 %) qu’en zone 
urbaine (54 %).

Il est connu que les ménages locataires, notamment au Québec, disposent d’un revenu moindre que les ménages pro-
priétaires (SCHL, 20152). Mais, comment leur revenu respectif a-t-il évolué au cours des dernières années ? La part du 
revenu affectée à l’habitation a-t-elle changé ? Dans cet article, à partir des données de l’Enquête sur la dynamique du 
travail et du revenu (EDTR), nous cherchons à répondre à ces questions, en tenant compte des principales caractéris-
tiques sociodémographiques, telles que le type de ménage, l’âge du soutien principal et la région urbaine ou rurale de 
résidence.

1. L’auteur remercie Milaiti Mbangare-Mobe de la Société d’habitation du Québec pour ses commentaires sur la version préliminaire du texte. 

2. Société canadienne d’hypothèque et de logement (2015). [En ligne]. [www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/tado/tadedo_012.cfm].

Tableau 1 
Part des ménages propriétaires dans l'ensemble des ménages, et effectif des ménages 
propriétaires, selon des caractéristiques sociodémographiques, Québec, 2002-2011

2002 2011 2002 2011

% n

Tous les ménages 58,9 59,9 1 832 000 2 050 000

Selon le type de ménage
Ménages d'une personne 36,3 38,3 342 000 411 000
Familles monoparentales 32,2 44,5 58 000 75 000
Couples et autres types de ménages 72,1 71,7 1 432 000 1 564 000

Selon l'âge du soutien principal
Moins de 25 ans 23,7 36,9 40 000 41 000
25-44 ans 54,6 54,6 687 000 666 000
45-64 ans 69,0 69,1 767 000 931 000
65 ans et plus 59,4 55,2 337 000 414 000

Selon la région
Ménages urbains 54,1 54,1 1 366 000 1 471 000
Ménages ruraux 79,7 82,0 466 000 579 000

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, fichiers maîtres, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.

https://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/tado/tadedo_012.cfm
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Bien que le revenu des 
ménages propriétaires soit 
demeuré beaucoup plus 
élevé que celui des ménages 
locataires, ce revenu augmente 
dans les deux cas entre 2002 
et 2011

À la lecture de la figure 1, on constate 
au premier chef la forte différence de 
revenu entre ces deux catégories de 
ménages. La différence moyenne est 
de 30 000 $ à l’avantage des proprié-
taires pour l’ensemble de la période 
observée. Pour les deux groupes, le 
revenu augmente significativement entre 
l’année initiale et l’année terminale de la 
période4, mais la croissance du revenu 
réel après impôt s’élève à 11 % pour les 
propriétaires, contre 8 % pour les loca-
taires (voir tableau 2). Cependant, on 
ne peut conclure que la différence est 
statistiquement significative.

Méthodologie

Les estimations du revenu après impôt des ménages propriétaires et locataires au Québec sont celles de la période 
2002- 2011. Toutes les estimations sont en dollars constants de 2011.

Afin de comparer les hausses relatives des revenus et des prix du logement, nous mesurons aussi, sur la même période, 
le coût d’habitation en pourcentage du revenu après impôt. Cet indicateur s’apparente à celui utilisé par la Société cana-
dienne d’hypothèque et de logement (SCHL) ou la Société d’habitation du Québec (SHQ), à l’exception près que nous 
n’exprimons pas le coût d’habitation en pourcentage du revenu avant impôt comme le font ces organismes officiels ; nous 
l’exprimons plutôt en pourcentage du revenu après impôt, puisqu’il s’agit d’un concept plus proche du revenu disponible 
pour la consommation.

Dans l’EDTR, pour les ménages propriétaires, le coût d’habitation comprend les paiements hypothécaires, les taxes foncières, 
les frais de copropriété (le cas échéant) et les paiements pour l'électricité, les combustibles et l'eau. Pour les ménages 
locataires, il comprend le loyer plus les paiements pour l'électricité, les combustibles et l'eau qui ne sont pas déjà compris 
dans le loyer.

Le choix de 2002 comme année de référence du début de la période se justifie par le fait qu’aucune estimation du coût 
d’habitation n’est disponible dans l’EDTR avant cette année. Quant au choix de 2011 comme année de fin de période, il 
s’explique par la rupture de série entraînée par l’abandon de l’EDTR au profit de la nouvelle Enquête canadienne sur le 
revenu (ECR), dont la première année de référence est 2012. Statistique Canada, dans une note à l’usage des utilisateurs de 
cette enquête, a déconseillé jusqu’à nouvel ordre d’intégrer les données de l’EDTR et de l’ECR (Statistique Canada, 20143).

Lorsque des estimations (du revenu après impôt ou du coût d’habitation en pourcentage de ce revenu) s’accompagnent 
d’intervalles de confiance, leur niveau est de 95 %.

3. Statistique Canada (2014), Note aux utilisateurs des données de l’Enquête canadienne sur le revenu de 2012, Ottawa, Statistique Canada, 6 p.
4. En effet, comme il y a absence de chevauchement des intervalles de confiance de 2002 et de 2011 (voir les barres greffées aux estimations de la figure 1), on 

peut conclure que le revenu, en terme réel, a significativement augmenté entre ces deux années.

Figure 1 
Revenu moyen après impôt, ménages propriétaires et locataires, Québec, 2002-2011
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Source :  Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, fichiers maîtres, adapté par l'Institut de la statistique 
du Québec.

http://www.statcan.gc.ca/pub/75-513-x/75-513-X2014001-fra.pdf
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Le revenu après impôt des familles mono-
parentales, des couples et autres types 
de ménages augmente significativement 
entre 2002 et 2011, tant pour les proprié-
taires que pour les locataires. Ainsi, la 
croissance est respectivement de 18 % 
et 13 % pour les propriétaires, et de 19 % 
et 8 % pour les locataires. Les écarts de 
croissance entre propriétaires et loca-
taires ne sont cependant pas significatifs5.

Peu importe la catégorie d’âge du soutien 
principal, le revenu des ménages pro-
priétaires augmente. Le revenu croît de 
33 % pour les ménages dont le soutien 
est âgé de moins de 25 ans et respecti-
vement de 13 %, 9 % et 19 % pour ceux 
dont le soutien est âgé entre 25 et 44 ans, 
entre 45 et 64 ans et de 65 ans et plus. 
Dans le cas des ménages locataires, ce 
taux de croissance est beaucoup plus 
faible dans toutes les tranches d’âge, 
à l’exception de celle des 45 à 64 ans. 
Ainsi, la croissance du revenu est faible 
ou presque nulle pour les ménages loca-
taires dont le soutien est âgé de moins 
de 45 ans et de 65 ans et plus, tandis 
qu’elle s’élève à 15 % pour ceux dont le 
soutien est âgé entre 45 et 64 ans. Les 
données ne permettent cependant pas 
de conclure à des différences signifi-
catives entre les niveaux de croissance 
des ménages propriétaires et locataires, 
et ce, pour chaque catégorie d’âge du 
soutien principal.

Enfin, les données ne permettent pas 
non plus de conclure à des différences 
de croissance de revenu en fonction du 
lieu de résidence urbain ou rural. En effet, 
en zone urbaine, le revenu s’accroît de 
10 % entre 2002 et 2011 chez les proprié-
taires et de 8 % pour les locataires. En 
milieu rural, les propriétaires obtiennent 
une croissance de 21 % de leur revenu 
après impôt contre 3 % chez les loca-
taires. Quoique d’apparence élevée, 
cette différence n’est pas significative6.

5. Des tests de différence entre les taux de croissance des ménages propriétaires et locataires ont été réalisés pour tous les sous-groupes du tableau 2, mais ne 
figurent pas dans ce tableau.

6. La faible taille de l’échantillon des ménages locataires en zone rurale, dont la population représente moins de 4 % de l’ensemble des ménages au Québec en 
2011, explique ce résultat non concluant.

Tableau 2 
Revenu moyen après impôt, ménages propriétaires et locataires, selon des 
caractéristiques sociodémographiques, Québec, 2002-2011

Revenu moyen après impôt

2002 2011 Taux de croissance en dollars constants

$ constants (2011) Estimation Borne inf. 
de l'I.C.

Borne sup. 
de l'I.C.

Ménages propriétaires

Tous les ménages 62 600 69 600 11,3 †† 6,9 15,7

Selon le type de ménage
Ménages d'une personne 32 700 35 900 9,7 – 2,3 21,7
Familles monoparentales 47 400 56 200 18,4 † 0,9 36,0
Couples et autres types de ménages 70 300 79 200 12,6 †† 8,0 17,2

Selon l'âge du soutien principal
Moins de 25 ans 45 300 60 300 32,9 † 4,9 61,0
25-44 ans 67 800 76 600 12,9 †† 6,5 19,2
45-64 ans 69 100 75 500 9,2 † 0,5 17,8
65 ans et plus 38 900 46 300 19,1 †† 8,2 30,0

Selon la région
Ménages urbains 67 100 73 600 9,7 †† 4,2 15,2
Ménages ruraux 49 300 59 600 20,9 †† 12,1 29,6

Ménages locataires

Tous les ménages 35 100 37 700 7,6 †† 1,5 13,6

Selon le type de ménage
Ménages d'une personne 24 500 25 200 2,9 – 5,7 11,4
Familles monoparentales 30 200 35 800 18,6 †† 4,4 32,8
Couples et autres types de ménages 47 500 51 400 8,2 † 0,9 15,5

Selon l'âge du soutien principal
Moins de 25 ans 28 700 29 300 2,1 – 22,7 26,9
25-44 ans 39 300 41 300 5,3 – 3,4 14,0
45-64 ans 34 100 39 300 15,1 † 2,6 27,5
65 ans et plus 29 600 31 600 6,5 – 10,9 24,0

Selon la région
Ménages urbains 34 900 37 800 8,1 †† 1,6 14,6
Ménages ruraux 36 300 37 200 2,5 – 14,4 19,4

Note :  †† p ≤ 0,01 ; † 0,01 < p ≤ 0,05. Les tests ont comme hypothèse nulle que le taux de croissance est égal à 0. Les erreurs-types sont basées sur 
la méthode d'auto-amorçage (bootstrap) à partir de 500 poids répliques.

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, fichiers maîtres, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.
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Mais qu’en est-il du coût 
d’habitation par rapport au 
revenu après impôt ?

Les données précédentes montrent que le 
revenu après impôt des ménages proprié-
taires et locataires au Québec s’accroît7. 
Parallèlement, on assiste, depuis 2002, à 
une hausse importante du prix des rési-
dences (voir FCIQ 2011, graphique 18). 
Dans les RMR de Montréal et de Québec 
en particulier, entre 2002 et 2011, le prix 
moyen réel des habitations augmente res-
pectivement de 72 % et de 94 % (SCHL, 
20159, calculs additionnels par l’auteur). 
Pour sa part, le prix du loyer des loca-
taires augmente plus rapidement que le 
coût de la vie. Ainsi, le prix moyen réel 
des loyers de deux chambres à coucher 
augmente de 10 % dans ces deux RMR 
(SCHL, 201510, idem).

Afin de comparer les hausses relatives 
du revenu et du prix du logement, nous 
mesurons le coût d’habitation en pour-
centage du revenu après impôt. Si cette 
part augmente, cela signifie que l’aug-
mentation du coût d’habitation est plus 
rapide que celle du revenu disponible 
après impôt, laissant ainsi en termes 
réels moins de revenus pour les autres 
dépenses du ménage.

7. Il est relativement surprenant, d’ailleurs, que cette tendance n’ait pas été affectée outre mesure par la crise bancaire et financière de 2008, ce que révèle l’analyse 
des séries complètes de la période 2002- 2011 (données non montrées).

8. Fédération des chambres immobilières du Québec (2011). « Quels facteurs expliquent l’évolution des prix des propriétés au Québec ? » [En ligne]. [www.fciq.
ca/pdf/mot_economiste/me_022012.pdf].

9. Société canadienne d’hypothèque et de logement (2015). [En ligne]. [www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/ouinin/ouinin_005.cfm].

10. Société canadienne d’hypothèque et de logement (2015). [En ligne]. [www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/ouinin/ouinin_004.cfm].

Tableau 3 
Moyenne du coût d'habitation en pourcentage du revenu après impôt, ménages 
propriétaires et locataires, selon des caractéristiques sociodémographiques, Québec, 
2002-2011

Moyenne du coût d'habitation en 
pourcentage du revenu après impôt

2002 2011 Différence 2011-2002

% Points

Ménages propriétaires

Tous les ménages 20,1 21,4 1,3 †

Selon le type de ménage
Ménages d'une personne 28,6 33,4 4,8 †

Familles monoparentales 28,5 28,3 – 0,2
Couples et autres types de ménages 17,8 17,9 0,1

Selon l'âge du soutien principal
Moins de 25 ans 32,3 29,5 – 2,8
25-44 ans 22,0 24,8 2,8 ††

45-64 ans 18,8 20,8 2,0
65 ans et plus 17,7 16,4 – 1,3

Selon la région
Ménages urbains 20,4 21,7 1,3
Ménages ruraux 19,3 20,5 1,2

Ménages locataires

Tous les ménages 30,1 30,8 0,7

Selon le type de ménage
Ménages d'une personne 37,8 38,3 0,5
Familles monoparentales 29,9 29,9 0,0
Couples et autres ménages 21,8 22,9 1,1

Selon l'âge du soutien principal
Moins de 25 ans 40,1 40,0 – 0,1
25-44 ans 26,2 28,9 2,7
45-64 ans 31,0 29,6 – 1,4
65 ans et plus 32,6 33,5 0,9

Selon la région
Ménages urbains 30,7 31,3 0,6
Ménages ruraux 23,8 25,6 1,8

Note :  †† p ≤ 0,01 ; † 0,01 < p ≤ 0,05. Les tests ont comme hypothèse nulle que la différence est égale à 0. Les erreurs-types sont basées sur la 
méthode d'auto-amorçage (bootstrap) à partir de 500 poids répliques.

Source :  Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, fichiers maîtres, adapté par l'Institut de la statistique du Québec.

http://www.fciq.ca/pdf/mot_economiste/me_022012.pdf
http://www.fciq.ca/pdf/mot_economiste/me_022012.pdf
http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/ouinin/ouinin_005.cfm
http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/clfihaclin/remaha/stdo/ouinin/ouinin_004.cfm
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Bien que les ménages 
propriétaires consacrent une 
part moins importante de leur 
revenu au coût d’habitation 
que les locataires, cette part 
augmente entre 2002 et 2011…

Les résultats du tableau 3 suggèrent, tant 
pour 2002 que 2011, que les ménages 
propriétaires, par rapport aux ménages 
locataires, consacrent au coût d’habitation 
une part significativement moindre de leur 
revenu après impôt. Ainsi, malgré des 
coûts d’habitation plus élevés chez les 
propriétaires (données non montrées) que 
chez les locataires, leurs revenus plus éle-
vés permettent de réduire la part allouée 
à l’habitation. Peu importe la catégorie 
de ménage considérée pour l’analyse, 
la part du revenu après impôt consacrée 
au coût de logement demeure signifi-
cativement moindre chez les ménages 
propriétaires, à l’exclusion des familles 
monoparentales pour lesquelles cette 
part est comparable11.

Malgré cette situation relativement avanta-
geuse pour les propriétaires, on constate 
toutefois une modeste augmentation, 
bien que significative, de la part allouée 
au logement. De 20 % en moyenne en 
2002, les coûts d’habitation représentent 
21 % en 2011, une hausse d’un point de 
pourcentage.

… en particulier pour les 
ménages d’une personne, et 
pour ceux dont le soutien est 
âgé entre 25 et 44 ans

Ce résultat masque cependant des 
hausses plus importantes pour cer-
taines catégories de ménages. Ainsi, les 
ménages d’une personne consacrent en 
moyenne environ 4 points de pourcentage 
de plus de leur revenu au coût d’habitation 
en 2011 (33 %) comparativement à 2002 
(29 %). Par ailleurs, les ménages dont le 
soutien est âgé de 25 à 44 ans allouent 
3 points de pourcentage de plus de leur 
revenu après impôt à l’habitation (25 % 
en 2011, c. 22 % en 2002).

Parmi les ménages locataires, on n’ob-
serve pas cette tendance. Ainsi, le coût 
d’habitation, en pourcentage du revenu 
après impôt, n’augmente pas significati-
vement pour l’ensemble de ces ménages, 
tout comme pour chacun des groupes de 
ménages analysés (type de ménages, 
l’âge du soutien et la région de résidence).

Synthèse

Cette brève exploration du revenu en 
fonction du mode d’occupation du loge-
ment a été réalisée au cours d’une période 
marquée par des hausses significatives 
des prix sur le marché de l’immobilier 

résidentiel et locatif (2002- 2011). On 
constate que les ménages propriétaires 
constituent près de 60 % de l’ensemble 
des ménages au cours de cette période, 
qu’ils sont surreprésentés parmi ceux 
qui ont comme soutien principal une 
personne âgée entre 45 et 64 ans, parmi 
les couples et parmi ceux vivant en zone 
rurale.

Il appert, qu’en moyenne, le revenu après 
impôt de ménages propriétaires est de 
30 000 $ supérieur aux ménages loca-
taires. L’écart entre les ménages loca-
taires et propriétaires est resté stable au 
cours de cette période puisque le revenu 
s’est accru pour les deux groupes de 
façon comparable. Par ailleurs, ce constat 
n’est pas différent lorsqu’on examine les 
variations selon le type de ménages, 
l’âge du soutien du ménage et le lieu de 
résidence urbain ou rural.

Il ressort surtout que les ménages pro-
priétaires ont connu une augmentation 
significative de la part des coûts d’habi-
tation sur le revenu après impôt entre 
2002 et 2011. Cette hausse est particu-
lièrement marquée chez les ménages 
composés d’une seule personne et les 
ménages propriétaires dont le soutien est 
âgé de 25 à 44 ans. Par contre, parmi 
les ménages locataires, aucune aug-
mentation de cette part n’est constatée.

11. Résultats de tests statistiques non montrés et basés sur l’année de référence 2011.
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